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(1) Sauf dispositions conventionnelles plus favorables, le salarié partant à la retraite a droit
en application de l’article L. 122-14-13 du code du travail au minimum à l’indemnité de départ
à la retraite prévue à l’article 6 de l’accord annexé à la loi du 19 janvier 1978 relative à la men-
sualisation.
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Le titre VI « Capital de fin de carrière » est modifié comme suit :

« TITRE VI
INDEMNITÉS DE FIN DE CARRIÈRE

Article 6.1
Indemnité de départ à la retraite

En cas de départ à la retraite, dans les conditions prévues à l’article 5.11,
il est alloué au salarié une indemnité égale à (1) :

– pour un salarié totalisant plus de 10 ans d’ancienneté dans la profes-
sion : 1 mois du salaire brut mensuel ;

– à partir de 15 ans d’ancienneté dans la profession : 2 mois du salaire
brut mensuel ;

– après 20 ans : 3 mois du salaire brut mensuel ;
– après 30 ans : 4 mois du salaire brut mensuel.

Cette indemnité est plafonnée à 16 000 €.



8 CC 2008/33

. .

(1) Sauf dispositions conventionnelles plus favorables, le salarié mis à la retraite a droit au
minimum à l’indemnité légale de licenciement prévue aux articles L. 122-9 et R. 122-2 du
code du travail ou à l’article 5 de l’accord annexé à la loi du 19 janvier 1978 relative à la men-
sualisation.

Cette indemnité est due par l’employeur sous réserve que l’indemnité de
départ prévue par le code du travail ne soit pas plus favorable.

Article 6.2
Indemnité de mise à la retraite

En cas de mise à la retraite (dans les conditions prévues à l’article 5.12),
il est alloué au salarié une indemnité égale à (1) :

– pour un salarié totalisant plus de 10 ans d’ancienneté dans la profes-
sion : 1 mois du salaire brut mensuel ;

– à partir de 15 ans d’ancienneté dans la profession : 2 mois du salaire
brut mensuel ;

– après 20 ans : 3 mois du salaire brut mensuel ;
– après 30 ans : 4 mois du salaire brut mensuel.

Cette indemnité est plafonnée à 16 000 €.

Cette indemnité est due par l’employeur sous réserve que l’indemnité de
mise à la retraite prévue par le code du travail ne soit pas plus favorable.

Article 6.3
Assiette de calcul

Le salaire mensuel à prendre en considération pour le calcul de l’indem-
nité de départ à la retraite et de mise à la retraite est 1/12 de la rémunération
brute totale des 12 derniers mois, primes ou gratifications à caractère annuel
incluses, précédant le départ à la retraite ou, selon la formule la plus avanta-
geuse pour l’intéressé, 1/3 des 3 derniers mois, étant entendu que, dans ce
cas, primes ou gratifications à caractère annuel qui auraient été versées au
salarié pendant cette période seraient prises en compte pro rata temporis.
Toute prime à caractère exceptionnel est exclue de l’assiette de calcul.

Par salaire, il y a lieu d’entendre toutes rémunérations et gratifications
ayant le caractère de salaire à l’exclusion des remboursements de frais.

Article 6.4
Ancienneté dans la profession

L’ancienneté dans la profession est la somme, en fin de carrière, des pé-
riodes d’activité salariée exercée, à partir du premier jour du mois suivant la
date d’embauche, dans toute entreprise relevant du champ d’application de la
présente convention.

Chacune de ces périodes d’activité est attestée par le certificat de travail
remis par le ou les employeurs précédents.

Il est précisé que les périodes de suspension du contrat de travail définies
à l’article 4.1 sont prises en compte dans le calcul de l’ancienneté de la pro-
fession.
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L’ancienneté dans la profession est interrompue par périodes d’activité
salariée de plus de 6 mois exercée dans une entreprise étrangère au champ
d’application de la présente convention. En cas de retour dans une entreprise
relevant du champ d’application de la présente convention, les périodes d’ac-
tivité salariée exercée antérieurement ne comptent plus dans le calcul.

Article 6.5

Entrée en vigueur. – Mesure transitoire

Le régime de l’indemnité de fin de carrière des salariés entrant dans le
champ d’application de la convention collective nationale entre en vigueur le
premier jour qui suit la parution de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

A titre transitoire, pour tous les salariés déjà dans la profession au jour de
l’entrée en vigueur du régime de l’indemnité de fin de carrière, l’ancienneté
prise en compte dans la profession remonte à la date d’extension de la
convention collective fixée au 8 avril 1998. »

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
ANEA.

Syndicats de salariés :
Fédération des services CFDT ;
Fédération de l’assurance CFE-CGC ;
Fédération nationale des syndicats de la métallurgie CFTC ;
Fédération de la métallurgie CGT-FO ;
Fédération des sociétés d’études, de conseil et de prévention CGT.


